
Séance du 28 juillet 2017 

 

 

L'an deux mille dix-sept, le 28 juillet à 20H30, le Conseil Municipal de la Commune de 

PLAN, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur 

Jean-Paul BERNARD, Maire. 

  

 

 

 

 
Secrétaire de 

séance: M. 

CUGNIET Patrick 

Date de la 

convocation:   

17/07/2017 

 

 

 

Délibération N°D27_07_2017 

Objet : Demande de retrait de la commune de Meyssiez de la Communauté de 

Communes Bièvre Isère   

 

EXPOSE :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-19 et 

L.5211-25-1 ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 93-6938, en date du 22 décembre 1993, portant création de la 

Communauté de Communes de la Région Saint Jeannaise; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013296-0016, en date du 23 octobre 2013, portant création de la 

Communauté de Communes Bièvre Isère; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2015, portant création de la Communauté de 

Communes Bièvre Isère issue de la fusion de la Communauté de Communes de la Région 

Saint Jeannaise et de la Communauté de Communes Bièvre Isère; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 38-2016-12-26-014, en date du 26 décembre 2016, portant mise en 

conformité des statuts de la Communauté de Communes Bièvre Isère selon l’article 68 de la 

loi NOTRe; 

Vu la délibération de Bièvre Isère Communauté N° 185-2017 en date du 11 juillet 2017, 

approuvant la demande de retrait de la commune de Meyssiez de la Communauté de 

Communes Bièvre Isère, 

Noms Présents Absents 

non 

excusés 

Absents 

excusés 

Pouvoir de vote donné 

à 

BERNARD Jean-Paul x    

CUGNIET Patrick x      

SANCHEZ Alain      Patrick CUGNIET 

BAYO Michel x      

BURIAND Nancy    x    

CUZIN Bernard x    

GIGAREL Nadine x     

GONZALVEZ Pascal   x      

ORCEL J-Pierre x    

POUGET Hélène x    

TOMA Christine x         

Nombre de 

conseillers 

en exercice 

 

11 

Présents  8 

Votants 8+1 



Au 1er janvier 2016, la Communauté de Communes Bièvre Isère a fusionné avec la 
Communauté de Communes de la Région St Jeannaise pour créer une nouvelle Communauté 
de Communes dénommée Bièvre Isère Communauté. 

Avant la création de la nouvelle Communauté citée ci-dessus, la commune de Meyssiez, 

auparavant membre de la Communauté de Communes de la Région Saint Jeannaise avait émis 

le souhait de rejoindre la Communauté d’Agglomération du Pays Viennois (ViennAgglo). 

Ainsi, par délibération en date du 21 novembre 2014, le conseil municipal de Meyssiez s’est 

prononcé pour que soit étudiée la possibilité pour la commune de rejoindre ViennAgglo. De 

son côté, le conseil communautaire de ViennAgglo s’est prononcé favorablement pour la mise 

à l’étude de cette intégration par délibération en date du 18 décembre 2014. 

Au cours de l’année 2015, dans le cadre du projet de fusion entre la communauté de 

communes de la Région Saint-Jeannaise et la communauté de Bièvre Isère, la commune de 

Meyssiez a sollicité un retrait de la communauté de communes de la Région Saint-Jeannaise 

et une adhésion à ViennAgglo au 1er janvier 2016. Cette procédure de retrait n’a cependant 

pas reçu l’approbation des services de l’Etat qui souhaitaient des évolutions de périmètre des 

intercommunalités « bloc à bloc ». Les services de l’Etat ont ainsi demandé que ce type de 

processus soit reporté après la fusion. 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2016, la commune de Meyssiez est membre de Bièvre Isère 

Communauté dont le périmètre s’est élargi aux communes de la Région Saint-Jeannaise. 

La Commune de Meyssiez, membre de la Communauté de Communes a alors réitéré le 
souhait émis préalablement à la fusion de rejoindre la Communauté d’Agglomération du 
Pays Viennois.  

Le 1er janvier 2016, le conseil municipal de Meyssiez s’est réuni à nouveau pour demander 

l’adhésion de la commune à ViennAgglo au 1er janvier 2017 et son retrait de Bièvre Isère 

Communauté. De son côté, le conseil communautaire de ViennAgglo en séance du 28 janvier 

2016, a émis à l’unanimité un avis favorable à la demande d’intégration de Meyssiez au          

1er  janvier 2017. 

Selon la commune, l'intérêt de celle-ci à se maintenir au sein de la Communauté de 
Communes Bièvre Isère est aujourd'hui plus limité ; l’adhésion à cette structure de 
coopération intercommunale n’étant plus de nature à répondre aux aspirations de la 
Commune de Meyssiez qui souhaite, compte tenu de la proximité et des liens qui les 
unissent, rejoindre le Pays Viennois et pleinement s’engager dans le projet de 
développement qui est le sien. 

 

Par délibération en date du 19 décembre 2016, un cadre a été adopté pour les modalités de 

sortie d’une commune du périmètre de Bièvre Isère. 

Un accord de principe a été décidé pour un retrait de Meyssiez de Bièvre Isère Communauté 
et son adhésion à ViennAgglo à la date du 1er janvier 2018 sur la base d’une étude engagée 
début 2017, conformément à la délibération de Bièvre Isère communauté en date du 19 
décembre 2016. 

Cette étude a mesuré les enjeux et conséquences induites par le retrait envisagé, et au 
préalable les modalités financières et patrimoniales. 

La Commune et la Communauté de Communes ont pu constater et s’accorder sur les 
modalités suivantes de mise en œuvre, à l’appui de l’étude réalisée par le cabinet FCL : 



Concernant le retrait du SICTOM :  

- Il s’agira d’un engagement par convention de Vienn’Agglo d’assurer les tonnages OM 

2016 ou 2017 de Meyssiez au SICTOM jusqu’en 2034. Ces tonnages seront facturés au 

prix compta coût chaque année.  

Quant aux modalités de retrait patrimoniales et financières spécifiques à la Communauté de 

Communes : 

- Cela représenterait environ 70 000 € à la charge de la Commune de Meyssiez. 

C’est dans ce contexte que la Commune de MEYSSIEZ est appelée à se retirer de la 
Communauté de Communes de Bièvre Isère. 

Ce retrait s’inscrit dans le cadre de la procédure de droit commun conformément à l’article 
L.5211-19 du CGCT. 

Ainsi, il convient de rappeler que le retrait de la Commune ne pourra être prononcé que par 

Arrêté préfectoral dès lors que sera réuni l’accord, d’une part du Conseil Communautaire 

de la Communauté de Communes de Bièvre Isère (délibération N° 185-2017 de Bièvre 

Isère Communauté ), et d’autre part, celui des communes membres de ladite Communauté, 

dans les conditions de majorité exigée pour la création de celle-ci, c'est-à-dire, à la majorité 

des deux tiers au moins des Conseils Municipaux des Communes membres représentant 

plus de la moitié de la population totale ou par la moitié au moins des Conseils Municipaux 

des Communes membres dont la population représente les deux tiers de la population 

totale. 

 

PROPOSITIONS : 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

- d’APPROUVER, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la demande de retrait 
présentée par la Commune de MEYSSIEZ pour initier la procédure de retrait de la 
Commune de la Communauté de Communes Bièvre Isère, ainsi que les modalités 
retenues, 

- d’APPROUVER le retrait de la Commune de Meyssiez de la Communauté de Communes 
Bièvre Isère, 

- d’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches et dépenses 
nécessaires. 

 
A l’unanimité des membres présents, le conseil municipal : 
 
- compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, APPROUVE la demande de retrait 

présentée par la Commune de MEYSSIEZ pour initier la procédure de retrait de la 
Commune de la Communauté de Communes Bièvre Isère, ainsi que les modalités 
retenues, 

- APPROUVE le retrait de la Commune de Meyssiez de la Communauté de Communes 
Bièvre Isère, 

- AUTORISER Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches et dépenses 
nécessaires. 
 
 



 
Délibération N°D28_07_2017 
Objet : Suppression et création de poste 

  

M le maire informe l'assemblée que, conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 

1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant 

de la collectivité ou de l'établissement. Il appartient donc au conseil municipal de fixer 

l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  

Compte tenu de la réorganisation du service, il convient de noter quelques modifications. 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

  

1 - La suppression de l'emploi d’adjoint technique. à temps non complet à raison de 27h50 

centièmes (heures hebdomadaires, sur un temps de travail annualisé) au service technique/ 

scolaire à compter du 1er septembre 2017. 

  

2 - La création d'un emploi d’adjoint technique. à temps non complet à raison de 30h80 

centièmes (heures hebdomadaires, sur un temps de travail annualisé) au service technique/ 

scolaire à compter du 1er septembre 2017.   

  

3 - De modifier comme suit le tableau des emplois : 

  

Service Technique/ scolaire 

Emploi Grade (s) 

associé (s) 

Catégorie Ancien 

effectif 

Nouvel 

effectif 

Durée 

hebdomadaire 

 Agent 

technique 

Adjoint 

technique  

 

C 

 

1 

 

0 

 

27H50 

centièmes  

TNC 

 Agent 

technique 

 Adjoint 

technique  

 

C 

 

0 

 

1 

 

30h80 

centièmes  

TNC 

  

4 - D'inscrire au budget les crédits correspondants.  

  

Délibération N°D29_07_2017 
Objet : Embauche d’un agent d’entretien pour effectuer le ménage des bâtiments 
communaux et fixation de la rémunération 
 

M. le maire dit qu’il est nécessaire d’envisager d’embaucher un agent qui effectuera le 

ménage de la mairie. Il propose aujourd’hui un temps de travail d’1 heure par semaine. 

L’agent percevra une rémunération en lien avec les heures effectuées.  

L’ensemble des membres du conseil municipal, à l’unanimité,  

AUTORISE M. le Maire à procéder à l’embauche d’un agent d’entretien pour effectuer le 

ménage des bâtiments communaux et à signer tous documents s’y rattachant 

DECIDE que le montant de sa rémunération sera calculé sur la base du SMIC horaire auquel 

il sera ajouté 10% correspondant aux congés payés. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=34BA9CD456917BD5387A8EC3971DA059.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000025495378&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20131115
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=34BA9CD456917BD5387A8EC3971DA059.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000025495378&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20131115

